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ARRÊTÉ N' 20œ296-0007

déclarant insalubre irrémédiable avec interdiction définitive d'habiter l'appui:tement n'3 situé au rez de
chaussée d'un nnineuble lO, lue Victor Hugh - 84100 ORANGE appât tenant à

SCI SQUARE LOC prochainement absorbée par la société TAFTA IMMOBILIER
i:eprésentée paï: M. Phi]ippe CA]R-RE et M"' Marthe SURZUR

(article L 1331-26 et suivant du code de la santé publique)

LE PliEFET DE VAUCLUSE,
CHEV ALLER DE L'ORDRE NATION-/\l DU MERS'l-E

VU le Code de la Santé Publique, notamment les mticles L1331-26 à L.1331-31, L1336-2 et L.1337-4, R.1331
1, R.1331-4 à R.1331-11, R.1416-16 à R.1416-21 ;

\rU le Code de la Construction et de l'l:habitation, notamment les articles L.1 1 1-6-1, et L.521-1 à L.521-4 ;

\rU la loi n' 70.612 du lO luiUet 1970 tendant à faciliter la suppression de l'habitat insalubre ;

VU le décret n' 2002-120 du 30 janvier 2002 relatif aux caractéristiques du logement décent ;

VU l'ari:êté préfectoral N' 2012240-0001 du 27 août 2012 donnant délégation de signature à Madame
Martine Cl-AVEU secs-étaire générale de la préfecture de Vaucluse ;

VU l'ai:i:êté préfectoral N' S12010 03-19-0020 PREF du 19 mars 2010 relatif à la coïnposition du conseil
départemental de l'environnement, des risques sanitaires et technologiques (CODERS'D ;

\rU le mppoi:t du Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé du 1" août 2012 ;

vU l'évaluation du coût des mesures nécessîùes pour résorber: l'insalubrité du logement ;

\rU l'avis émis par le Conseil Dépaïteïnental de l'Envhonnement et des Risques Sanitaires et
Technologiques (CODERST) lors de la séance du 27 septembre 2012, concluant à la réalité de l'insalubrité
du logement et à l'impossibilité d'y remédier ;



Considérant que l'appartement n'3 situé au fez de chaussée d'un l'unmeuble lO, lue Vïctof Hugo
Oi:ange, cadastté B0 52, constitue un danger pouf la santé des personnes qui l'occupent
suscep bibles de l'occup et, notai:)aiment aux motifs pl:incipaux suivants :

risque d'effondrement des mezzanines ;
défaut d'éclairement naturel ;

ïnauvais aïnénagement ;
ventilation insufbsante ;

insécuuté de l'installation électrique ;
non confonïüté de raccordement au réseau public des eaux usées ;

manque d'isolation du logement et de ses équip ements ;
sui:facëË habitables insufBsantes.

84100 à
ou sont

Considérant que le CODERST conclut à l'insalubrité sans possibilité d'y reïnédier ;

SUR la proposition de Madame la secrétaire générale de la préfecture du Vaucluse,

ARRÊTE

.AR.GICLE l' - Décision
Le logement occupé paï:, M."' Mâtine Cl:ïAPAYS situé au lez de chaussée dans un Immeuble 10, fue
Wctor Hlugo 84100 à Orange, cadastré B0 52, pn)priété de SCI SQU-AKE LOC prochainement absorbée
pa l: ]a société TA]UA IMMOBILIER fepïesentée par M]. Phüppe CA]R-liE et M"' Marthe SURZUR dont
le siège social se situe 10, me Victor Hugo 84100 -- Orange, ou de ses ayants droit, est déclaré insalubre
irrémédiable avec interdiction définitive d'habiter.

ARTICLE 2 - .[nteïdicdon d'habiter

Compte tenu de la nature des désordres constatés, l'appm-terrent n'3 situé au lez de chaussée de cet
nllmeuble est interdit à l'habitation dans un delai de tï:ois mois à comptai: de la notification du présent

an:êté. Le propriétaL:e est tenu d'assurer à son occupante un relogement décent con:espondant à ses
besoins. Le propriétaire devra, dans un délai de deux mois, infonner le préfet de l'offre d'hébergement qui
awa été faite à l'occupante.

ARTICLE 3 -- Interdiction de diviser (art. LIII-6-1 du code de la construction et de l'habitation)
Toute division par appartements d'immeubles qui sont frappés d'une interdiction d'habiter ou sont
déclarés insalubi:es est interdite. La division d'un immeuble bâti ou d'un groupe d'naîmeubles bâtis, enü-e

plusieu-s persoïlnes, pæ lots coïnpi:enant chacun une pm-de privative et une quote-part de paf nes
communes est néanmoins autos:osée loi:squ'il s'agit d'y réaliser des üavaux de restaufadon immobilière
déclarés d'utilité publique en application de l'article L. 313 4 du code de l'ubanisme.

.ARTICLE 4 -- Droits des occupants
Les contrats d'habitation en cours à la date de l'au-êté sont soumis aux règles définies à l'article L521 -2 du
Code de ]a constï:ucdon et de l'habitation.

Le loyer en pl:incipal ou toute autre somme versée en conuepartie de l'occupation du logement cesse d'êü:e
dû à compter du premier joui: du mois qui suit l'envoi de la notiâcation de l'arrêté ou de son affichage à la
mairie et suf la façade de l'immeuble, lusqu'au premier loue du ïnois qui suit l'envoi de la notiâcation ou
l'affichage de l'arrêté de mainlevée.

L'obligation de relogement de l'occupant prévue à l'article L521-3-1 du Code de la construction et de
l'habitation est saris fête paï: la présentation de l'offre d'un logement con:espondant à ses besoins et à ses
possibilités. Le propriétaire sera tenu de verser à l'occupant évincé une indemnité d'un montant égal à trois
ïnois de son nouveau loyer Ft destinée à couvlù ses fiais de i:éinstallation.

ARTICLE 5 - Publicati(in
Le présent arrêté est publié à ]a consen2ï-Hon des hypothèques d'Orange, à la diligence du préfet'ët aux
Rais du propriétaire.



Aux ôns de publicité foncière, le bien ïmmobihei: appartient à la SCI SQUARE LOC prochainement
absorbée par la société TAFTA IMMOBILIER reps:ésentée par Mademoiselle Marthe SURZUR née le 12
août 1968 à Saint-Tropez (83), de nationalité ûancaise demeurant 13, cheïnin des Trois Moulins --
Résidence des Trois Moulins -- Bat BI -- 13100 Aix-en-Provence et Monsieur Phüppe CARRE né le 14

hai 1959 à Tourcoing (59), de nationalité üancaise demeuï:ant 10, rue Victor Hugh -- 84100 suivant acte
reçu par maître LERSY, notaire à Gordes le 29 mars 2010 et publié au bureau des Hlypothèques d'Orange
le 18 mai 2010 sous la référence d'enliassement 2010P1758.

ARTICLE 6 : Notifications et afHchages

La pi:évente décision est établie en deux exeïnplaires; l'un qui est notifié à SCI SQUARE LOC
prochainement absorbée par la société TAFTA IMMOBILIER représentée paï Mademoiselle Mar the
SURZUR et Monsieur Philippe CARRE dont le siège social se situe 10, ïue Victor Hugo 84100
ORANGE, le second est conservé dans le sewice émetteur.
Elle sel:a affichée à la mairie d'Orange et sur la façade de l'nnmeuble jusqu'à sa mainlevée.

Un copie du présent arrêté est notifiée aux personnes mentionnées à l'article 1, au maire de la commune
d'Oi:ange, au procui:eur de la République, aux orge iüsmes payeurs des allocations de logement et de l'aide
p ersonnalisée au logement, aux gestionnahes du fonds de solidarité pour le logement du département, à la
Dhection dépai:teïnentale des tell-itoires/Agence Nationale de l'Habitat, à la Direction départementale de
la cohésion sociale.

ARTICLE 7 -- Mainlevée
En cas de réalisation ultéïieui:e de travaux justifiant la levée de l'interdiction d'habiter et d'utiliser: les lieux, la
mainlevée de cette interdict:ion et la fh de l'état d'insalubrité du logement pourront êue pi:ononcées pai:
afi:êté préfectoral après constat de l'achèvement de ces travaux par les agents compétents. Les propriétaires
tiennent à la disposition de l'administration tout justificatif de la réalisation de travaux dans les règles de l'art.

ARTICLE 8 - Sanctions pénales
Au titre

Est puni d'un emprisonnement d'un an et d'une amende de 50 000 Ewos
le fait de reft-oser, sans motif légitiîne et après une mise en demeure, d'exécuter les mesures prescrites en

application du Il de l'article L. 1331-28.
Est puni d'un emprisonnement de bois ans et d'une amende de 100 000 Euros :

- le fait de dégrader, détérioi:et, détl:uire des locaux ou de les rendre impfopi:es à l'habitation de quelque
façon que ce soit dans le but d'en fâke pai:tir les occupants, et ce dès la notiflication de la réunion de la
commission dépai:tementale compétente en matière d'environnement, de risques sanitaires ou
technologiques prévue paï l'article L. 1331-27 ou à compter de la notiâcation de la mise en demeure
lorsque ces locaux sont visés par des mesuï:es pJ-oses suï: le fondement des articles L. 1331-22, L. 1331-23,
L. 1331-24, L. 1331-25 etl. 1331-26 1 ;

le fMt, de mauvaise foi, de ne pas respecter une interdiction d'habiter, et le cas échéant d'utiliser des
locaux, prise en application des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25 et L. 1331-28 et le
fait de remette à disposition des locaux vacants déclarés insalubres ;

Les personnes physiques encourent également les peines compléïnentaù-es suivantes
l' La confiscation du fonds de commerce ou de l'unmeuble destiné à l'hébergement des personnes et
ayant servi à commette l'infraction ;
2' L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès
lors que les facütés que procure cette activité ont été sciemment udhsées pouf: préparer ou commettre
l'inŒaction. Cette inter-diction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif ou de
ïesponsabihtés syndicales.

Les personnes morales peuvent être déclarées pénalement responsables, dans les conditions prévues à
l'article 131-2 du code pénal, des infractions définies au présent atdcle. Les peines encourues par les
personnes morales sont

l'atnende suivant les modalités prévues à l'article 131-38 du code pénal ;



les peines complémentaires prévues aux 2', 4', 8', 9' de l'æticle 131-39 du code pénal La
conôscation mentionnée au 8' de l'article 131-39 du code pénal porte sur le fonds de commerce ou

l'nnmeuble destiné à l'hébergement des personnes et ayant servi à commette l'inô-action.

- Lorsque les poursuites sont engagées à l'enconUe d'exploitants de fonds de coH)mefce aux fhs
d'hébei-gement, il est fHt application des dispositions de l'ædcle L. 651-10 du code de la constmction et de
l'habitation.
Au titre du ç

Sont punies d'un emprisonnement de deux ans et d'une amende de 75 000 eufos les personnes qui mettent
en vente, en location ou à la disposition d'auto:ui des locaux destinés à l'habitation et pr avenant d'une
division réalisée en méconnaissance des interdictions déliinies à l'article 5 du présent arrêté.
Au nitre d

- Est puni de bois ans d'emprisonnement et d'une amende de 100 000 eul:os le fMt :
vue de contraindre un occupant à renoncer aux droits qu'il détient en application des articles L 521-1

à L. 521-3-1, de le menacer, de commette à son égmd tout acte d'intimidation ou de fendre impropres à
l'habitation les houx qu'il occupe ;

- de percevoir un loyer ou toute autre somme en contrepar tie de l'occupation du logement, y coïnpi-is
féüoactivement, en méconnaissance du l de l'article L.521-2;
- de refilser de procéder à l'héb ergement ou au relogement de l'occupant, bien qu'étant en mesure de le

Les persil:nies physiques encourent également les peines colnplementaiïes suivantes :
l' La conâscation du fonds de commet:ce ou des locaux mis à bail ;
2' L'inter(fiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer: une activité pi:ofessionnelle ou sociale dès
loi:s que les faciütés que procure cette activité ont été scieînment utilisées pow préparer ou commette
l'hûaction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif ou de
responsabilités syndicales.

Les personnes 'morales peuvent être déclæées pénalement respon1lables, dans les conditions prévues par
l'article 121-2 du code pénal, des inô:actions définies au présent ai:dcle.
Les peines encourues paf les personnes morales sont :

l'amende, suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal ;
les peines complémentahes pi:évues aux 2', 4', 8' et 9' de l'æticle 131-39 du code pénal.

La confiscation mentionnée au 8' de cet mticle porte sur le fonds de conmïerce ou les locaux mis à bail.

Lorsque les poursuites sont effectuées à l'encontre d'exploitants de fonds de coHl=erce aux fins
d'héb ergement, il est fait application des dispositions de l'article L. 651-10 du présent code

a

ARTICLE 9 : Recours
Le présent aKêté peut fâhe l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet de Vaucluse dans les deux mois à
compter de sa notification.
L'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision nnplicite de rel et.

Le pi:ésent arrêté peut également fâhe l'objet d'un recours hiéf2uchique aupr:s du .mlnisüe chmgé de la
santé Œ)érection généi:ale de la santé- EA 2- 14, avenue Duquesne, 75350 Paris 07 SP). L'absence de
réponse dans un délai de quatre mois vaut décision implicite de rejet.
Un recours contentieux peut êüe déposé auprès du tribunal adminisüatif de Nîmes(16, avenue Feuchèïes,
30000 MIMES), également dans le délai de deux mois à compter de la notifïcadon, ou dans le délai de deux
mois à parût de la. réponse de l'adminisüation si un recours adminisUatif a été déposé-

ARTICLE 10 : Exécution
La secs:étaire générale de la préfecture de Vaucluse, le directeur: généi:al de l'Agence Régionale de Santé
PACA-])élégadon territoriale de Vaucluse, le directes départemental des territoires, le

directeur

départemental de la cohésion sociale, le maire d'Orange, sont chargés, chacun .en ce qui le concerne, de
l'exécution du pi:ésent crêté dont un extrait est publié au recueil des actes adminisüatifs du département.

COPIE CIEL'Ë'Îg'ÊÉIE CGNFGFÏ E
A .L'ORëGËMAL

Fait à Avignon, le 2 2 ÛCÏ'. 28f2


